
Contrelerenouvellement
del'autorisation derejets,

le gouvernement et
lesécologistes

seretrouvent uni-e-s.
Avec desdifférencesau

niveau desargumentations.

(RK) - En quelques jours seu-
lement, le dossier des avis défa-
vorables au renouvellement des
autorisations derejets delacen-
tralenucléairedeCattenoms'est
enrichi de deux contributions
i mportantes. Vendredi dernier,
Greenpeace a rendu publique
une étuderéalisée parlelabora-
toire de la "Commission de re-
cherche et díinformation indé-
pendante sur la radioactivité"
française (Criirad). La présenta-
tion, sur le site de Cattenom,
était accompagnée d'une des
actions habituelles avec ban-
nières et canots pneumatiques.
Quatre jours plus tard, dans le
cadre plus feutré d'une salle de
conférences, le secrétaire d'Etat
à l'environnement Eugène Ber-
ger a présenté l'avis du gouver-
nement luxembourgeois. Com-
paré auxpremières réactions du
ministère responsable, légère-
ment ambiguës, le ton de l'avis
est résolument critique.

Sous-évaluation
C'est dans le domaine des re-

jets nonradioactifs quel'analyse
du gouvernement, basée sur
les travaux du Centre de res-
sources des technologies pour
l'environnement (CRTE), appor-
te de véritables éléments nou-
veaux. Enpremierlieu, le Centre
relève l'utilisation à Cattenom
dufréon R12, une substance in-
terdite, car destructrice de la
couche d'ozone. Certes, cette
substance ne fait pas l'objet
d'une demande d'autorisation,
et Electricité de France (EDF),
l'exploitant de la centrale, as-
sure vouloir passer à un produit
de substitution. Mais qu'un tel
produit ait été utilisé en dit long
sur l'état d'esprit en matière de
protection del'environnement à
Cattenom.
Le CRTE met également en

question l'évaluation, telle
qu'elle est présentée dans le

dossier de demande, de la toxi-
cité de substances commel'hy-
drazine. En refaisant les calculs
pour des débits faibles de la
Moselle, les valeurs de toxicité
de l'hydrazine augmentent d'un
facteur dix par rapport aux
chiffres d'EDF, calculés à l'aide
du débit moyen sur un an.
Quant àla possibilité deréduire
ces rejets toxiques, soulevée
lors d'un échange de courrier,
les responsables avaient répon-
du: "Une réflexion est en cours
sur ce sujet." Le CRTE conclut
que le dossier de demande ne
respecte pas le principe de
l'utilisation des meilleures tech-
niques disponibles, prescrit par
une directiveeuropéenne. Enfin,
l'avis du gouvernement critique
l'i mpact des rejets comme les
chlorures, lecuivreetlezincsur
laqualité del'eaudela Moselle-
là encore la demande de Cat-
tenomest encontradictionavec
des accordsinternationaux.
"Tant qu'il n'y a pas d'acci-

dent, il n'y a pas de quoi s'in-
quiéter." Cette affirmation, de-
vant la caméra d'RTL, du res-
ponsable dela Division delara-
dioprotection Michel Feider, fai-
te il y a deux semaines, tradui-
sait alors toute l'ambiguïté de
la position gouvernementale.
"Prendre au sérieux" le dossier
des rejets de Cattenomet expli-
quer en même temps qu'il n'y
avait paslieudes'inquiéter, que
les valeurs réelles des rejets
étaient faibles, que le tritium
était sans danger. Enface, l'argu-
mentation de Claude Turmes
lors d'une conférence de presse
des Verts n'avait pas non plus
contribué à un débat rationnel:
"Aussi faible qu'elle soit, la ra-
dioactivité peut toujours avoir
uneffet surlasanté."
L'étude dela Criiradest beau-

coup plus précise. Elle critique
le fait qu'EDF sous-esti me
systématiquement les effets sur
la santé et va jusqu'à affirmer:
"Si ces esti mations (les doses
évaluées par EDF) étaient
réalistes, l'i mpact radiologique
dela centrale pourrait être qua-
lifié de négligeable". L'étude
épingle en particulier les gaz
rares radioactifs et les rejets de
tritium et de carbone 14. Ces
deux substances seraient plus
dangereuses que ce quel'on sa-
vait jusqu'ici. Il n'est pas clair si
les inquiétudes de la Criirad
portent sur les seul-e-s rive-
rain-e-s de Cattenom ou sur le
Luxembourg. Relevons tout de
même quel'étudefait référence
à des boues radioactives à
Apach, enface deSchengen...
Cela contraste avec l'avis de

la Division de radioprotection
luxembourgeoise, annexé au
texte gouvernemental. Les me-
sures effectuées du côtéluxem-
bourgeois donnent infaillible-

ment des niveaux de radioacti-
vité négligeables. Laconclusion:
même avec une augmentation
dutritiumde25 pour cent, com-
me prévu dans la demande de
Cattenom, il n'y aura "pas de
conséquences sanitaires pourla
population luxembourgeoise".
Contrairement à la Criirad, les
auteurs font confiance à EDF:
"Les esti mations des rejets à
partir des i mmissions semblent
être suresti mées comparées aux
esti mations des rejets à partir
des émissions", écrivent-ils
quand ils constatent que leurs
valeurs pour le tritium dépass-
ent les chiffres officiels. S'agit-il
d'un manquedeconfianceensoi
oud'undéfaut d'esprit critique?

Sous-enchère
Quant à l'idée d'exiger un

abaissement des valeurs li mites
autorisées pour les rejets, actu-
ellement loin au-dessus des va-
leursréelles, c'est encore Michel
Feider qui a montré beaucoup
decompréhensionàlaconféren-
ce de presse. Le problème est
que quand une telle li mite est
dépassée, cela entraine des
suites pénales, a-t-il expliqué, et
donné l'exemple de l'incident
grave en2001, oùla centrale au-
rait risqué de dépasser des li-
mites fixées trop étroitement.
L'exemple est en effet parlant:
l' Autorité de sûreté nucléaire a
justement reproché aux res-
ponsables de Cattenom qu'ils
ont réagi tardivement. Peut être
que des li mites plus justes au-
raient facilité la décision d'ar-
rêter le réacteur, donc de pri-
vilégier l'évitement de risques
surlarentabilitééconomique.
Il restequel'avis dugouverne-
ment est négatif également ence
qui concerne les rejets radioac-
tifs. Le texte reprendles princi-
pales critiques avancées par le
Mouvement écologique et les
Verts: des quantités de rejets
réelles trop élevées et une de-
mande injustifiée d'augmenta-
tion de rejets de tritiumliée à
l'emploi de nouveaux combusti-
bles. Les études commanditées
par ces deux acteurs, ainsi que
celle dela Criiradsont d'ailleurs
annexées à l'avis communiqué
augouvernementfrançais. Seule
véritable ombre au tableau: si
les textes juridiques interna-
tionaux, quela demande de Cat-
tenom"semble enfreindre", sont
bien énumérés, le gouverne-
ment a renoncé à entamer une
procédure juridique ... pour le
moment.

CATTENOM

Touscontrelesrejets!
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Les actions appuientles arguments. Greenpeace manifeste devantla
centrale de Cattenom. (Photo: Greenpeace)

________________
Les deuxavis sont

disponibles enlignesous
www.gouvernement.lu
et www.greenpeace.lu Japan grüßt die woxx

Ach, es hat doch auch etwas Schö-
nes, wenn ei n Koll ege ei n Sabbat-
jahr ni mmt. Ni cht nur di e vi el en
SMS erfreuen, vi el schöner si nd di e
Grüße, di e vi a Luftpost i n der Re-
dakti on ei ntreffen.
Ei ne qui etschbunte Postkarte mit

der I nfor mati on über Fl ei ß und Konsu m-
l ust der JapanerI nnen: Unsere Weiterbil -
dung i st gesi chert. Ja, li ebe LeserI nnen,
di e woxx l ernt eben ständi g hi nzu. Di e
j üngsten Lebenszei chen erfreuen uns u m-
so mehr, haben doch di e Sei s mografen i n
den vergangenen Wochen all erl ei Erdstöße
i m fernen Japan regi stri eren müssen. Mit
ei nem Mal fühlt man si ch ganz anders
verbunden - wi r drücken den Welten-
bu mml erI nnen (und dem Gastgeberl and
Japan) weiterhi n di e Dau men, schauen ei n
bi sschen nei di sch drei n . . . und schli eßen
der weil schon Wetten darauf, von wel -
chem spannenden Fl eckchen Erde di e
nächsten Grüße kommen werden.

AmAnfang war (nicht) das Gesetz
Die Ei nrichtung ei ner "Versuchsschule" forderten amver-
gangenen Donnerstag VertreterI nnen von Lycopa (un
lycée axé sur la coopération et la partici pation) auf ei ner
Pressekonferenz. Unter dem Motto"You win, I wi n" stell-
ten die LehrerI nnen i hr Konzept von ei ner "sozialen
Schule" vor.
Eckpunkte dieser an deutsche Vorbil der angelehnten Mo-
dellschule: Überschaubare Schulgröße (600 SchülerI n-
nen), Kooperati on zwischen SchülerI nnen und Lehrkräf-
ten, konti nuierliche und wissenschaftliche Evaluation,
Beschränkung auf den "cycle i nférieur", klei nere Klassen
und Teamarbeit sowie verlängerte Präsenzzeiten der
Lehrkräftei n der Schule.
"I n der Modellschule könnte man Reformen vorbereiten",
so ei n Lycopa-Sprecher. Wissend, dass eine Unterstüt-
zung von den meisten LehrerI nnen sowie von den Ge-
werkschaften nicht ei nfach zu erzielen sei n dürfte, er-
hofft sich Lycopa die Mithilfe des Staates. Ei n Gesetz soll
- ähnlich wie bei m Lyzeum Ali ne Mayrisch - der Ver-
suchsschule den nötigen Rahmen geben. Was wohl Un-
terrichtsministeri n Anne Brasseur dazu sagen wird?

Böse, böse OECD
"Ohne Überraschung und nahezu ohne Wert" sei der am
vergangenen Montag vorgestellte OECD-Bericht über die
wirtschaftliche Lage i n Luxemburg, so das Urteil des
LCGB i n ei ner Pressemitteil ung. Die OECD hatte ange-
regt, das Luxemburger Rentensystem zu reformieren.
Demhält die Gewerkschaft entgegen, die Studie des"Bu-
reau i nternational du travail" (BI T) habe sei nerzeit das
Rentensystem als "überaus soli de und langfristi g nicht
bedroht" beschrieben. Die Vorschläge zur Erhöhung des
Rentenalters und zur Abschaffung des Vorruhestandes
deutet der LCGB als Beweis für die I gnoranz der OECD-
Funkti onäre.
Wirtschaftsminister Henri Grethen hatte sich i n sei ner
Festrede am Montag weni ger zugeknöpft gezeigt. Er ver-
sicherte, derzeit sei die Beschäfti gungsrate der 55- bis
64-Jähri gen stei gend, wie von der OECD gewünscht. Die
Stabilität des Luxemburger Rentensystems sah er i n den
Anpassungsmechanismen begründet. Dabei bezeichnete
Henri Grethen das "Ajustement", die Anpassung der Ren-
ten an die Lohnentwickl ung, als wichti g für das Soli da-
ritätspri nzi p, unterstrich aber, dass es sich nicht um ei-
nen Automatismus handle - wollte er damit sagen, es
stehe gegebenenfalls zur Dispositi on? Der Wirtschafts-
minister l obte das 2004er Budget als verantwortliche Fi-
nanzpolitik i m Si nne der OECD - von Kritikern wird es
als strukturell defizitär angesehen. Kei n Problem, denn,
so Henri Grethen, 2004 werde Luxemburg wohl wieder
ei n Wachstumsniveau erreicht haben, das dem Lang-
zeittrend entspreche. Damit meint er vermutlich die vier
Prozent Dauerwachstum, die auch dem LCGB vor-
schwebten, als er auf das BI Tverwies. Für jenen Traum-
wert hatte das BI Ti n der Tat dem Luxemburger Renten-
systemjahrzehntelange Stabilität attestiert.


